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RENFORCEMENT DES CAPACITES NATIONALES EN MATIERE DE PLANIFICATION,  GESTION ET  SUIVI-EVALUATION DU DEVELOPPEMENT

Section I : Description narrative
Partie I : Analyse de la situation
Après une longue période de crise politique et institutionnelle consécutive à la sécession de l’île de Ndzuwani en 1997, les Comores ont amorcé, en 2001, un processus de réconciliation nationale avec l’adoption d’une loi fondamentale instituant le nouvel ensemble comorien dénommé « Union des Comores » au sein duquel chaque île jouit d’une large autonomie et dispose d’une constitution propre. La plupart des nouvelles institutions constitutionnelles  ont été mises en place et la loi organique sur le partage des compétences entre l’Union et les îles est adoptée par l’Assemblée nationale. Toutefois, ces institutions font face à beaucoup de contraintes liées notamment à des ressources financières intérieures limitées qui n’arrivent pas à couvrir les dépenses de structures et autres induites par la nouvelle architecture institutionnelle. Par ailleurs, il faut noter que dans ce contexte de large autonomie des îles, l’absence de relations hiérarchiques et/ou fonctionnelles consensuelles et clairement établies entre les diverses structures administratives du niveau central avec leurs homologues du niveau insulaire induit des dysfonctionnements préjudiciables à la bonne gouvernance économique notamment.
Sur le plan économique et social, les Comores connaissent depuis pratiquement deux décennies une crise économique et financière marquée notamment par des taux de croissance négative du PIB par habitant sur cette période, entraînant une paupérisation accélérée de la population. L’Union des Comores fait partie des pays les moins avancés avec un PNB par habitant estimé 450 US$ en 2004. Les principales menaces  pour le développement du pays restent le poids insoutenable de la dette extérieure, la baisse tendancielle de l’aide extérieure et l’inefficacité des actions publiques. 
L’endettement du pays, il a atteint des niveaux alarmants surtout dans un contexte de baisse de l’aide publique au développement. La dette extérieure est passée de 185 millions de dollars EU en 1990 à 264 millions de dollars EU en 2004, soit 71% du PIB et 520% des exportations des biens et services, y compris les arriérés de paiements extérieurs. Ces dernières ont été estimées à 76,8 millions de dollars EU. Le service de la dette vis-à-vis des principaux créanciers dont la Banque Mondiale est passé de 1 million de dollars EU en 1990 à 3 millions de dollars EU en 2004. L’aide publique au développement qui finance la presque totalité de l’investissement publique est passée entre 1990 à 2000 de 64 millions de dollars à 16 millions, une diminution qui a contribué significativement à la contraction de l’activité économique du pays. Eligibles à l’initiative en faveur des pays pauvres très endettés (IPPTE) depuis plus de trois ans et disposant d’un DSRP (Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté) intérimaire, les Comores ont des difficultés à accéder à cet important mécanisme de réduction de la dette en raison notamment, d’une faiblesse structurelle en matière de gestion macroéconomique et de l’instabilité institutionnelle. 
Grâce notamment aux progrès enregistrés dans le domaine de la consolidation de la réconciliation nationale incluant la mise en place d’un budget consolidé, le pays a pu négocier et signer, en février 2005, un programme de référence avec le FMI. Ce programme devrait faire l’objet d’une revue en juillet 2006 dans l’optique de la négociation d’un programme formel appuyé par une FRPC (Facilité pour la Réduction de la Pauvreté et la Croissance) avec en vue un accès probable à l’IPPTE. En outre, les Comores ont organisé une conférence de bailleurs de fonds, en décembre 2005 à Maurice, qui leur a permis de relancer le dialogue avec leurs partenaires au développement et d’obtenir des annonces de financement de plus de 200 millions de dollars en faveur du plan d’action 2006-2009 du DSRP qui comportent 35 programmes prioritaires.

Le Commissariat Général au Plan (CGP), la Direction Générale du Budget et les services de planification et de budgétisation des ministères sectoriels sont appelés à jouer un rôle central dans la coordination, la gestion et le suivi de ces programmes.  C’est pourquoi le renforcement des capacités des cadres des administrations centrales et décentralisées apparaît comme une condition critique à un accroissement de la capacité d’absorption, à l’utilisation efficace des ressources et à la bonne gestion des programmes et projets qui seront  mis en oeuvre dans le cadre du plan d’action 2006-2009 et ultérieurement dans le cadre global du développement. En effet, la mise en oeuvre du plan d’actions implique que le pays surmonte plusieurs défis, notamment le renforcement des capacités en gestion axée sur les résultats, suivi d’exécution, contrôle, évaluation et audit des programmes et des projets de manière à donner confiance aux bailleurs de fonds et à permettre un niveau élevé d’absorption des ressources mises à la disposition du Gouvernement.

Devant les perspectives qui s’éclaircissent en matière d’accès du pays aux mécanismes internationaux de financement du développement, la faiblesse actuelle des capacités de gestion du développement constitue un goulot d’étranglement qui handicapera de plus en plus les capacités de mobilisation des ressources potentielles. Conscient de ce fait qui a été souligné en marge de la Conférence de Maurice, le Gouvernement comorien fait du renforcement des capacités de gestion une priorité du pays et a demandé à ses partenaires au développement de l’assister dans ce sens. Le présent projet s’inscrit dans ce contexte.
Partie II : Stratégie
1) Justification
Le présent projet de renforcement des capacités s’inscrit dans les priorités nationales comme il est indiqué plus haut et répond aux préoccupations de l’Union des Comores qui veut améliorer la gouvernance économique, relancer et consolider sa coopération avec ses partenaires au développement et accéder aux mécanismes de financement internationaux du développement en vue de réaliser les OMDs. Il est également en droite ligne avec le plan cadre d’assistance du Système  des Nations Unies (UNDAF) et le cadre de coopération 2003-2007 entre les Comores et le PNUD. Le cadre de coopération 2003-2007 entre les Comores et le PNUD fait du renforcement de la gouvernance un préalable à la croissance et au développement humain durable à travers l’appui aux nouvelles institutions et au renforcement des capacités humaines, techniques et organisationnelles nécessaires à leur bon fonctionnement. 

Les rapports des différentes missions d’appui méthodologique et/ou technique aux processus nationaux de programmation et de suivi-évaluation des actions de développement ont mis en exergue les faiblesses structurelles de l’administration comorienne en matière de gestion du développement. Le projet répond à la nécessité reconnue par le pays et ses partenaires au développement de renforcer ses capacités de gestion afin de lui permettre d’être mieux à même de mobiliser et absorber les ressources nécessaires pour lutter efficacement contre la pauvreté et réaliser les objectifs du millénaire pour le développement en droite ligne avec les recommandations pertinentes de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement et du Sommet du millénaire+5 de septembre 2005.

Dans la perspective d’une augmentation de l’aide publique au développement pour la mise en oeuvre de la SCRP, les mécanismes institutionnels et opérationnels de planification du développement et de coordination de l’aide doivent être renforcés. Avec la diminution de l’aide au cours des 10 dernières années, les structures centrales responsables de ces activités se sont affaiblies et, par ailleurs, le nouveau cadre institutionnel donne une large autonomie aux îles dans la planification et la gestion du développement. Il est donc nécessaire de repenser les mécanismes de planification du développement et de coordination de l’aide publique au développement qui constitue la principale source des investissements publics réalisés dans le pays. 
Le principe directeur dans le renforcement des capacités ici est qu’il ne suffit pas seulement d’améliorer les compétences des individus, mais surtout s’assurer de la qualité des organisations. Pour ce dernier aspect l’emphase sera mise sur une meilleure formalisation du cadre institutionnel et juridique à partir d’un consensus issu d’un processus participatif et inclusif. Concernant le renforcement des capacités humaines, l’accent sera mis sur l’organisation d’ateliers de formation sur place dans les domaines prioritaires afin de pouvoir disposer d’une masse critique de cadres formés aux principes et outils de la Gestion Axée sur les Résultats (GAR). Cette masse critique inclura des cadres de différents ministères concernés et des techniciens aptes à remplir leur rôle de façon rigoureuse. Les différentes équipes ainsi formées seront plus à même de travailler de manière coordonnée et participer de façon efficiente au suivi-évaluation des activités de leur ministère, à l’évaluation de la performance des programmes exécutés, au choix des priorités et à la planification.
 En complément aux ateliers de renforcement des capacités, des activités ciblées de développement des compétences sont prévues. Elles permettront à des cadres de l’administration de bénéficier de formations thématiques, de participer à des voyages d’études et à des stages professionnels.  L’objectif étant de répondre à des besoins individuels de renforcement afin d’augmenter la performance des cadres dans l’accomplissement de leurs responsabilités. Les thèmes d’intérêt dans le cadre des réformes en cours sont  notamment : Gestion axée sur les résultats (GAR), Audit et contrôle, Passation de marchés, Gestion du changement, Normes et qualités, Planification opérationnelle et budgétisation des programmes et projets publics, Ms Project pour la planification opérationnelle, Suivi d’exécution et tableau de bord, Évaluation de programmes et projets publics, Ms Project pour le suivi&contrôle, Gestion et traitement informatisé de données pour le suivi-évaluation, Indicateurs de performance, Développement de systèmes d’information pour le suivi-évaluation, Conception d’un entrepôt de données, Outils de gestion et de traitement de l’information statistique.
Les préoccupations liées au renforcement des capacités de gestion ont déjà été adressées ponctuellement dans le cadre de la mise en oeuvre du fonds fiduciaire au travers de l’appui techniques et méthodologiques fournies notamment aux structures nationales en charge de la préparation de la conférence de Maurice et celles en charge de l’élaboration et de l’exécution du budget consolidé de l’Etat. D’autres interventions parallèles dans le domaine du renforcement des capacités de gestion sont en cours ou viennent juste de s’achever, notamment:
· T.T.F 2006 : « Appui à la mise en place d’une administration publique adaptée au nouveau cadre institutionnel, efficace et financièrement soutenable (APP-2) ;
· La Banque mondiale appuie le renforcement des capacités des structures intervenant dans la chaîne des dépenses publiques ;

· Le projet PNUD/Gouvernement «   Renforcement des capacités nationales en matière d’élaboration de stratégies nationales de lutte contre la pauvreté et de suivi des conférences internationales ».

Le présent projet s’inscrit dans la continuité des interventions déjà en cours en veillant parallèlement  à en assurer la nécessaire cohérence en vue d’un impact maximum sur l’amélioration des compétences des individus et la qualité des structures concernées.
2) Objectifs du projet :

a) Objectif de développement

Le projet vise à accompagner la modernisation des administrations en charge de la planification, de la gestion et du suivi-évaluation du développement en vue de l’optimisation de la gestion des ressources publiques et des projets/programmes de développement. Il contribuera au renforcement des capacités et à l’établissement des synergies entre, d’une part, la formulation, l’analyse de la politique économique et sociale, et d’autre part, la planification et la gestion du développement. Il s’inscrit en droite ligne avec les recommandations pertinentes de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement et du Sommet du millénaire+5 de septembre 2005. Il contribuera notamment à aider le pays à améliorer la gestion quantitative et qualitative des structures techniques concernées et à consolider les dispositifs de gestion du développement dans le contexte du nouveau cadre institutionnel. 

Le projet favorisera, à terme, l’accroissement de l’efficience et de l’efficacité des administrations publiques et structures concernées, le renforcement des capacités de gestion économique et sociale, du système de planification et de suivi-évaluation des actions de développement tout en contribuant au processus de décentralisation. Le programme contribuera également au renforcement de la fonction de contrôle, de la gestion rationnelle et transparente des ressources publiques et du système d’information économique et sociale.
b) Objectifs spécifiques

Les objectifs spécifiques du projet sont :

· le renforcement des capacités des administrations économiques et financières incluant le Plan pour une gestion efficace du développement

· l’amélioration de la planification stratégique et opérationnelle du développement social 
· le renforcement de la coordination de l’aide publique au développement

c) Résultats et activités

Les activités du projet concourent à la réalisation de trois résultats clés ainsi qu’il suit :

· Résultat 1 : des capacités institutionnelles et humaines accrues en planification et gestion du développement incluant la coordination de l’aide au développement 
Produit 1.1 : Système national de planification et gestion du développement, adapté au nouveau cadre institutionnel et fondé sur les principes, modalités et instruments de la Gestion Axée sur les Résultats (GAR), opérationnel
Activité 1.1.1 : définir et valider un nouveau cadre institutionnel et juridique de la planification nationale (stratégique et opérationnelle) en ligne avec le nouveau cadre institutionnel 

Activité 1.1.2 : définir les manuels de procédures pour la planification nationale incluant en ce qui concerne l’élaboration et la gestion du PIP
Activité 1.1.3 : former les cadres des structures pertinentes aux outils techniques modernes de la gestion axée sur les résultats (formation sur les outils, techniques et concepts liés à la Gestion Publique Axée sur les Résultats et le processus CDMT/CDS-MT, sur la planification stratégique et sur la budgétisation) et sur d’autres domaines d’intérêt dans le cadre des réformes en cours

Activité 1.1.4 : doter les structures concernées des équipements de base pour la mise en œuvre des outils retenus de gestion axée sur les résultats 
Produit 1.2 : Mécanismes efficaces de coordination de l’aide au développement, adaptés au nouveau cadre institutionnel, opérationnels

Activité 1.2.1 : Etablir un diagnostic institutionnel et organisationnel des structures impliquées dans la coordination de l’aide publique au développement
Activité 1.2.2 : définir et valider des mécanismes institutionnels de coordination de l’aide publique au développement incluant un plan de travail pour la structure retenue

Activité 1.2.3 : Appuyer la mise en place et l’opérationnalisation des mécanismes de coordination retenus par un renforcement des capacités matérielles et techniques, au niveau central et insulaire

Activité 1.2.4 : concevoir et mettre en œuvre un programme de formation, incluant en matière de négociations, pour les cadres pertinents des structures impliquées dans la coordination de l’aide
Activité 1.2.5 : Concevoir et mettre en place une base de données sur la coopération internationale au développement des Comores
Produit 1.3 : Un Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) au niveau central et des Cadres de Dépenses Sectorielles à Moyen Terme (CDS-MT) à la Direction du Budget et dans les ministères sectoriels  opérationnels

Activité 1.3.1 : élaborer et mettre en place le CDMT 
Activité 1.3.2 : élaborer et mettre en place  les CDS-MT  dans deux ministères prioritaires 

Activité 1.3.3 : élaborer et mettre en place les CDS-MT dans deux ministères additionnels 
· Résultat 2 : Un système efficace de suivi-évaluation de la SCRP, en ligne avec les OMDs et incluant un système d’information performant, opérationnel 
Produit 2.1 : Un système de suivi-évaluation des programmes et projets publics opérationnel

Activité 2.1.1 : redéfinir et valider le système national de suivi-évaluation à partir des éléments de base contenu dans le DSCRP en précisant notamment son architecture, son contenu et les mécanismes de coordination afférents

Activité 2.1.2 : définir et valider un plan de travail pour les structures impliquées dans le suivi-évaluation

Activité 2.1.3 : former les cadres concernés aux outils et techniques de suivi-évaluation

Produit 2.2 : Un tableau de bord économique et social, en ligne avec les besoins de suivi-évaluation de la SCRP et des OMD, opérationnel 
Activité 2.2.1 : définir et valider les indicateurs de suivi-évaluation de la SCRP en ligne avec les OMD

Activité 2.2.2 : définir et valider un dispositif institutionnel pour la collecte, le traitement et la centralisation des données relatives aux indicateurs de suivi-évaluation de la SCRP incluant le mécanisme de coordination

Activité 2.2.3 : fournir les équipements de base requis et former les cadres des structures impliquées dans le dispositif retenu

Activité 2.2.4 : apporter un appui technique et méthodologique à la structure chargée de la comptabilité nationale

Activité 2.2.5 : publier les rapports thématiques d’analyse de l’EIM 2004 

Activité 2.2.6 : Présenter et lancer le livre « Pauvreté, inégalité et marché du travail dans l’Union des Comores » issu de l’Analyse de l’EIM 2004
Produit 2.3 : les rapports annuels de suivi de la mise en œuvre de la SCRP disponibles

Activité 2.3.1 : élaborer, valider et publier les rapports de suivi de la mise en œuvre du plan d’action de la SCRP 

Produit 2.4 : le troisième rapport national de suivi des OMD disponible

Activité 2.4.1 : élaborer, valider et publier en 2008 le troisième rapport des Comores de suivi des OMD

Produit 2.5 : RMDH exploité et RNDH élaborés et exploités
Activité 2.5.1 : finaliser, publier et exploiter le rapport national 2006 sur le développement humain « genre et développement humain »
Activité 2.5.2 : acquérir et exploiter le rapport mondial dur le développement humain

Activité 2.5.3 : élaborer et exploiter un rapport national sur le développement humain sur une thématique à convenir entre les Comores et ses partenaires

· Résultat 3 : la disponibilité de plans nationaux de développement à l’horizon 2015 basés sur les Objectifs du millénaire pour le développement et un DSRP final en ligne avec ces plans de développement 

Produit 3.1 : Coûts des besoins pour la réalisation des OMD établis

Activité 3.1.1 : définir le cadre méthodologique pour l’évaluation des besoins pour la réalisation des OMD et former les  équipes pertinentes aux techniques requises

Activité 3.1.2 : évaluer les besoins pour la réalisation des OMD 

Produit 3.2 : Des plans de développement à l’horizon 20015 établis pour la réalisation des OMD

Activité 3.2.1 : élaborer et/ou finaliser les plans sectoriels de développement à l’horizon 2015 en ligne avec la réalisation des OMD

Produit 3.3 : le DSRP final pour la période 2007-2010 disponible

Activité 3.3.1 : formuler et valider le DSRP final en ligne avec les plans de développement basés sur les OMD
Partie III : Modalités  d’exécution

La mise en œuvre du projet se fera selon les modalités d’exécution nationale (NEX). L’agence nationale d’exécution du projet  sera le Commissariat général au Plan qui est actuellement l’institution en charge de la coordination de la planification et de la mise en œuvre des actions de développement ainsi la coordination technique de l’aide au développement. Elle aura la responsabilité première de l’atteinte des résultats escomptés par ce projet et en particulier d’assurer que les extrants soient produits à travers un processus efficace de gestion et de canalisation des ressources. Le Directeur national du projet sera le Commissaire Général au Plan qui agira également en qualité d’ordonnateur principal du projet. 

Pour appuyer la Direction nationale dans l’exécution du projet, il sera institué une cellule technique de Coordination (CTC) du projet placée sous l’autorité du Directeur national et dirigée par un Coordonnateur national recruté par le projet. La CTC comprendra également un assistant administratif et financier et un chauffeur recrutés par le projet et sera appuyé par des consultants nationaux et internationaux dont les services seront ponctuellement requis pour aider à la réalisation des activités du projet. Dans le cadre de l’assistance technique extérieure requise, l’accent sera mis sur l’utilisation des opportunités offertes par la coopération Sud-Sud et sur le recours à des experts Volontaires des Nations Unies.  La CTC veillera à la cohérence technique des activités, à leur mise en œuvre effective, au suivi-évaluation du projet en relation avec le conseiller au programme du PNUD en charge du présent projet.
 Le projet sera exécuté en veillant au fait qu’il doit pouvoir fédérer assez rapidement tous les projets de renforcement des capacités en cours et envisagés au sein des administrations économiques, financières et du Plan. Sa mise en œuvre devra faciliter l’établissement des synergies entre l’analyse de la politique économique et sociale, la planification et la gestion du développement. Par suite une stratégie concertée entre les Ministères techniques concernés et le PNUD doit permettre de développer des partenariats efficaces avec les autres partenaires multi et bilatéraux du pays dans le cadre de ce programme de renforcement des capacités.

A ce propos, un Comité technique de suivi (CTS) du projet composé d’un représentant du Ministère des Relations Extérieures et de la Coopération, du Commissaire Général au Plan, du Secrétaire Général du Ministère des Finances, du Directeur Général du Budget, des Directeurs Généraux du Plan et du Budget des îles autonomes ainsi que des représentants des partenaires au développement  impliqués dans le financement des activités du projet, sera mis en place et se réunira chaque trimestre. Il est présidé par le Secrétaire Général du Ministère en charges des finances publiques. Le CTS approuve les plans de travail et les budgets du projet sur proposition du Coordonnateur et assure un rôle de plaidoyer en vue de la facilitation des activités, de la mise en œuvre du projet et de la mobilisation des financements additionnels auprès de bailleurs de fonds. Les Ministres en charge des finances, de l’Economie et du Plan ainsi que le Représentant Résident du PNUD sont invités à assister, au besoin, aux réunions du CTS. La Cellule technique de coordination assurera le secrétariat technique du CTS. 

Les intrants seront mis à la disposition du projet selon la modalité du paiement direct. Le Directeur national du projet demandera au PNUD de verser les montants directement aux fournisseurs, aux consultants et autres prestataires de services ou aux autres entités gouvernementales ou non gouvernementales qui réalisent des activités conformément au plan de travail et au budget du projet. 
Le Gouvernement mettra à la disposition du projet les locaux précédemment aménagés et occupés par le projet « renforcement des capacités nationales en matière d’élaboration de stratégies de réduction de la pauvreté et de suivi des conférences internationales » (projet « pauvreté ») et prendra aussi à sa charge les frais d’électricité et d’entretien de ces locaux. Les équipements et autres matériels acquis dans le cadre du projet « Pauvreté » seront transférés au présent projet.

Partie IV : Suivi et évaluation
Le projet sera soumis aux obligations d’examen et de rapport auxquelles sont liés tous les projets PNUD. 
L’évaluation interne du projet, relativement à l’atteinte des résultats attendus, sera réalisée semestriellement sur la base d’un rapport (technique, financier, comptable et autre) d’avancement établi par la Direction nationale du projet. 
L’évaluation externe comportera :

· un audit sur la mise en œuvre, à mi-parcours du projet, pour vérifier les réalisations avec les résultats attendus et l’impact sur l’efficacité des administrations concernées tant au niveau central que insulaire

· les audits financiers annuels conformément aux dispositions concernant les projets à exécution NEX
· une évaluation finale du projet
Partie V : Contexte juridique

Ce document de projet devra être l’instrument de référence conformément à l’article 1 de l’accord standardisé d’assistance entre l’Union des Comores et le Programme des nations Unies pour le Développement (PNUD) signé par les parties le 27 janvier 1967. Les types de révisions suivants peuvent être faits sur ce document de projet avec seulement la signature du Représentant Résident du PNUD, du moment qu’il s’assure que les autres signataires  du document de projet n’ont pas d’objections aux changements proposés :
· Les révisions ou compléments apportés aux annexes du descriptif du projet ;
· Les révisions n’ayant pas d’incidence notable sur les objectifs de la combinaison des apports déjà convenus ou augmentations de coût dues à l’inflation ;  

· Les révisions pour l’accroissement, dues à l’inflation ou à d’autres causes, des dépenses des experts ou d’autres frais.
L’administration globale du projet sera régie par les procédures et réglementations du PNUD définies dans le Manuel de Programmation dans le contexte politique défini par le Conseil d’administration. Le programme de pays  2003-2007, soumis et approuvé par le Conseil d’administration du PNUD en juin 2002 régira la gestion de ce projet. Le texte complet du cadre peut être trouvé à l’adresse www.km.undp.org
Partie VI   : Budget

Le Budget total prévu est de 1.905.750 $US pour une durée de  42 mois. Le PNUD contribuera pour un montant total de 1.000.000 $ à raison de 250.000 $ par an en 2006, 2007, 2008 et 2009.
Le complément des fonds pour la réalisation complète de ce projet seront rechercher auprès des autres partenaires au développement des Comores dont notamment la Banque mondiale, l’Union européenne, le FMI, la Coopération française, etc.

Partie VII    : Partenaires 

Le gouvernement comorien a insisté, lors de la conférence de Maurice des bailleurs de fonds en faveur des Comores, sur la nécessité de renforcer les capacités de l’administration  afin d’améliorer significativement les capacités d’absorption du pays et ce en prévision du surcroît d’aide annoncé lors de cette conférence et  autres financements envisageables à court/moyen terme. Ainsi plusieurs partenaires se sont exprimés pour contribuer financièrement et/ou techniquement au renforcement des capacités de planification et de gestion du pays. Le Gouvernement, en partenariat avec le PNUD, va développer des actions pour mobiliser auprès de des partenaires bi et multilatéraux et d’autres les ressources nécessaires pour financer l’ensemble des activités inscrites dans ce projet et éventuellement élargir les domaines visés par le renforcement des capacités nationales. 

Dans le cadre de ce projet, une attention particulière sera accordée au partenariat avec la Banque mondiale qui a déjà manifesté un grand intérêt pour le renforcement des capacités du Ministère des finances et du Commissariat Général au Plan et qui demeure, avec le FMI, un partenaire clé dans l’accompagnement du pays pour accéder aux mécanismes internationaux de financement du développement.

VIII : Risques

Ce projet est fondamental pour habiliter le pays à retrouver sa pleine coopération avec ses partenaires au développement et surtout pour lui permettre de mobiliser les ressources nécessaires au financement de ses programmes de développement, incluant les ressources annoncées lors de la conférence des bailleurs de fonds en faveur des Comores  tenue à Maurice en décembre 2005. Aussi bien le gouvernement comorien que ses partenaires au développement conviennent que sans un renforcement significatif de la capacité nationale à planifier, gérer et mettre en œuvre des programmes et surtout de rendre compte de leurs résultats, le risque est grand pour le pays de continuer à rester en marge des flux de financements internationaux du développement, voire même de perdre l’essentiel des acquis de la conférence de Maurice. La réalisation des différents produits de ce projet est donc d’un intérêt vital pour le développement du pays.
La réalisation de certains produits de ce projet, notamment le DSRP final, dépend de l’évolution des relations de coopération du pays avec les institutions de Bretton Woods dont notamment la signature d’un programme avec le FMI appuyé par une FRPC. A ce titre la réussite du programme de référence actuel, signé entre les Comores et cette institution en février 2005 et qui fera l’objet d’une revue en juillet prochain pourrait être une condition critique.  Le Gouvernement comorien devra déployer tous ses efforts pour retrouver sa pleine coopération avec les institutions de Bretton Woods. Le PNUD mènera un plaidoyer auprès des autres partenaires au développement qui ont soutenu les Comores durant la période transitoire pour qu’ils poursuivent leur assistance afin de permettre au pays de réussir dans ce domaine.
Par ailleurs, la réalisation des produits liés à la restructuration du système de planification nationale du développement et de coordination de l’aide au développement appelle une grande volonté politique des autorités comoriennes, au niveau central comme insulaire, car elle suppose l’obtention de consensus solides sur un nouveau cadre institutionnel et juridique pour ces processus complexes. Le risque existe d’une interprétation divergente des textes en vigueur sur le partage des compétences qui ralentirait l’adoption de mécanismes performants pour la gestion du développement. Le Gouvernement comorien, avec au besoin la médiation des partenaires au développement, facilitera la recherche de consensus national pour surmonter les divergences.
Un dernier risque pouvant affecté la réalisation et l’atteinte des objectifs du projet concerne les retards éventuels dans la disponibilité des ressources financières et humaines nécessaires à la mise en œuvre des activités programmées. A ce propos, afin de minimiser ce risque, le projet veillera à accomplir dans les délais fixés, toutes les diligences pour faciliter le déroulement des interventions en veillant particulièrement à un déploiement approprié des ressources humaines nécessaires et à une affectation conséquente des fonds alloués. 
SECTION II : CADRE DES RÉSULTATS ET DES RESSOURCES DU PROJET

	Lignes de service du MYFF : 1.1/1.2/2.7 : MDG country reporting and poverty monitoring/pro-poor policy reform to achieve MDG targets/public administration reform and anticorruption   

	Stratégie de partenariat : Partenariat stratégique, technique et financier avec la Banque mondiale et les agences du SNU, partenariat technique avec le Projet du millénaire et BDP, partenariat financier avec l’UE, la France et autres partenaires pertinents. 

	Titre et numéro du projet (ATLAS Award ID) : Renforcement des capacités nationales en matière de planification, gestion et suivi-évaluation du développement


Résultat 0 : le projet  géré de façon efficace 

	Produits prévus


	Activités prévues
	Partenaire responsable
	Apports
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	Nature
	Coût en USD

	0 1 : structures de coordination et de suivi du projet opérationnelles
Indicateurs : 
	0.1.1 : mettre en place et  équiper  la Cellule technique de Coordination (CTC) du projet et appuyer le fonctionnement
	CGP
	Coordonnateur national

Assistant administratif et financier

chauffeur
Équipements/ fonctionnement
	76.000
42.000

30.000

70.000

	
	0.1.2 : mettre en place et appuyer le fonctionnement du Comité technique de suivi (CTS)


	CGP/DGB
	Réunions du CTS
	20.000

	Dénomination  

CTC

Réunions du CTS


	Niveau de base 

inexistante

inexistantes
	Cible 

Opérationnelle
Une  par trimestre
	
	
	
	

	TOTAL produit 0.1 :
	238.000

	TOTAL résultat 0 :
	238.000


Résultat 1 : des capacités institutionnelles et humaines accrues en planification et gestion du développement incluant la coordination de l’aide au développement 
	Produits prévus


	Activités prévues
	Partenaire responsable
	Apports
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	Nature
	Coût en USD

	1. 1 : Système national de planification et gestion du développement, adapté au nouveau cadre institutionnel et fondé sur les principes, modalités et instruments de la Gestion Axée sur les Résultats (GAR), opérationnel
Indicateurs : 
	1.1.1 : définir et valider un nouveau cadre institutionnel et juridique de la planification nationale (stratégique et opérationnelle) en ligne avec le nouveau cadre institutionnel
	CGP
	Consultant international

Consultant national
Ateliers de formulation et de validation
	20.000

4.000

15.000



	
	1.1.2 : définir les manuels de procédures pour la planification nationale incluant le processus d’élaboration et de gestion du PIP

	CGP
	Consultant international
Atelier de validation
	15.000

5.000

	Dénomination  


	Niveau de base 


	Cible 


	
	
	
	

	
	
	
	1.1.3 : former les cadres des structures pertinentes aux outils techniques modernes de la gestion axée sur les résultats (formation sur les outils, techniques et concepts liés à la Gestion Publique Axée sur les Résultats et le processus CDMT/CDS-MT, sur la planification stratégique et sur la budgétisation) et sur d’autres domaines d’intérêt dans le cadre des réformes en cours
	CGP/DGB
	Consultants internationaux
Ateliers de formation

Voyages d’études 
	75.000

56.000

50.000



	textes légaux et réglementaires sur la planification  adaptés au nouveau cadre institutionnel

outils techniques modernes de la GAR
	inexistants
Non utilisés
	adoptés
en place et opérationnels
	1.1. 
	
	
	

	
	
	
	1.1.4 : doter les structures concernées des équipements de base pour la mise en œuvre des outils retenus de gestion axée sur les résultats
	CGP/DGB
	Achats matériels et équipements
	30.000

	TOTAL produit 1.1 :
	270.000


	1.2 : Mécanismes efficaces de coordination de l’aide au développement, adaptés au nouveau cadre institutionnel, opérationnels
Indicateurs : 
	1.2.1 : Etablir un diagnostic institutionnel et organisationnel des structures impliquées dans la coordination de l’aide publique au développement


	CGP
	Consultant international
Atelier de validation
	20.000
5.000

	
	1.2.2 : définir et valider des mécanismes institutionnels de coordination de l’aide publique au développement incluant un plan de travail pour la structure retenue
	CGP
	Consultant international
Consultant national 

Ateliers de formulation et validation
	35.000

4.000

15.000

	
	1.2.3 : Appuyer la mise en place et l’opérationnalisation des mécanismes de coordination retenus par un renforcement des capacités matérielles et techniques, au niveau central et insulaire
	CGP
	Consultants internationaux

équipements
	50.000
40.000

	Dénomination  


	Niveau de base 


	Cible 


	
	
	
	

	Textes réglementaires et légaux sur la coordination de l’aide


	inexistants


	adoptés

	1.2.4 : concevoir et mettre en œuvre un programme de formation, incluant en matière de négociations, pour les cadres pertinents des structures impliquées dans la coordination de l’aide 

	CGP/DGB
	Consultants internationaux

Atelier de formation
	40.000

20.000

	
	
	
	1.2.5 : Concevoir et mettre en place une base de données sur la coopération internationale au développement des Comores
	CGP
	Consultants nationaux
Atelier de validation
	10.000
3.000

	TOTAL produit 1.2 :
	242.000


	1.3 : Un Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) au niveau central et des Cadres de Dépenses Sectorielles à Moyen Terme (CDS-MT) à la Direction du Budget et dans les ministères sectoriels  opérationnels

Indicateurs : 
	1.3.1 : élaborer et mettre en place le CDMT 
	CGP/DGB
	Consultant international
Ateliers de formulation
	45.000

3.000

	
	1.3.2 : élaborer et mettre en place  les CDS-MT  dans deux ministères prioritaires 
	CGP/DGB
	Consultant international
Ateliers de formulation
	50.000

6.000

	
	1.3.3 : élaborer et mettre en place les CDS-MT dans deux ministères additionnels 
	CGP/DGB
	Consultant international

Ateliers de formulation
	50.000
6.000

	Dénomination

CDMT

CDS-MT
	Niveau de base

Inexistant

inexistants
	Cible

opérationnel à la DGB

opérationnel dans 4 ministères
	
	
	
	

	TOTAL produit 1.3
	160.000

	TOTAL résultat 1 :
	672.000


Résultat 2 : Un système efficace de suivi-évaluation de la SCRP, en ligne avec les OMDs et incluant un système d’information performant, opérationnel 
	Produits prévus


	Activités prévues
	Partenaire responsable
	Apports
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	Nature
	Coût en USD

	2.1 : Un système de suivi-évaluation des programmes et projets publics opérationnel

Indicateurs : 
	2.1.1 : redéfinir et valider le système national de suivi-évaluation à partir des éléments de base contenu dans le DSCRP en précisant notamment son architecture, son contenu et les mécanismes de coordination afférents
	CGP
	Consultant international
Consultant national 

Atelier de validation
	15.000

4.000

5.000

	
	2.1.2 : définir et valider un plan de travail pour les structures impliquées dans le suivi-évaluation
	CGP
	Consultant national

Ateliers de concertation et validation
	4.500

5.000

	Dénomination  


	Niveau de base 


	Cible 


	
	
	
	

	
	
	
	2.1.3 : former les cadres concernés aux outils et techniques de suivi-évaluation
	CGP
	Consultant international

Atelier de formation

Séminaires et voyage d’études à l’extérieur
	25.000

20.000

20.000

	Textes réglementaires et légaux sur le suivi-évaluation


	inexistants
	adoptés
	1.2. 
	
	
	

	TOTAL produit 2.1                                                                                                                                                                                              98.500


	2.2 : Un tableau de bord économique et social, en ligne avec les besoins de suivi-évaluation de la SCRP et des OMD, opérationnel
Indicateurs : 
	2.2.1 : définir et valider les indicateurs de suivi-évaluation de la SCRP en ligne avec les OMD


	CGP
	Consultant international
Consultant national 

Atelier de validation
	15.000
3.000

3.500

	
	2.2.2 : définir et valider un dispositif institutionnel pour la collecte, le traitement et la centralisation des données relatives aux indicateurs de suivi-évaluation de la SCRP incluant le mécanisme de coordination
	CGP/DGB
	Consultant international 
Consultant national

Atelier de validation
	30.000
3.000

6.000

	Dénomination  


	Niveau de base 


	Cible 


	
	
	
	

	Tableau de bord social

	données requises éparses ou inexistantes
	données requises
centralisées et à jour
	2.2.3 : fournir les équipements de base requis et former les cadres des structures impliquées dans le dispositif retenu
	CGP/DGB
	Consultants nationaux
Ateliers de formation

Équipements et matériels
	15.000

7.500

27.000

	
	
	
	2.2.4 : apporter un appui technique et méthodologique à la structure chargée de la comptabilité nationale
	CGP
	Consultants internationaux
Consultants nationaux
	50.000
10.000

	
	
	
	2.2.5 : publier les rapports thématiques d’analyse de l’EIM 2004 


	
	Consultants nationaux
Édition des rapports
	8.000
10.000

	
	
	
	2.2.6 : Présenter et lancer le livre « Pauvreté, inégalité et marché du travail dans l’Union des Comores » issu de l’analyse de l’EIM 2004
	
	Expert international
Ateliers de présentation et de lancement
	15.000
10.000

	TOTAL produit 2.2 :
	213.000

	2.3 : les rapports annuels de suivi de la mise en œuvre de la SCRP disponibles
Indicateurs : 
	2.3.1 : élaborer et valider les rapports de suivi de la mise en œuvre du plan d’action de la SCRP 
	CGP              réunions de concertation

                            et de validation

                             production du rapport
	4.000

3.000

	Dénomination  

Publication des rapports de suivi de la SCRP
	Niveau de base 

irrégulière
	Cible 

Régulière  et chaque année
	
	
	

	TOTAL produit 2.3
	7.000


	2.4 : le troisième rapport national de suivi des OMD disponible

Indicateurs :
	2.4.1 : élaborer, valider et publier en 2008 le troisième rapport des Comores de suivi des OMD


	CGP
	Consultants nationaux
Ateliers de concertation

Atelier de validation 

Production du rapport


	10.000

15.000

10.000

15.000

	Dénomination  

Rapport 2008 OMD 
	Niveau de base 

projet

	Cible 

publié
	
	
	
	

	TOTAL produit 2.4
	50.000

	2.5 : RMDH exploité et RNDH élaborés et exploités
Indicateurs :
	2.5.1 : finaliser et valider le rapport national 2006 sur le développement humain « Genre et Développement humain »
	CGP
	Sous contrat université

Ateliers de concertation et validation 

Reproduction du rapport

Ateliers de lancement et de présentation du rapport
	7.000

20.000

10.000

10.000

	Dénomination  

RNDH 2006

RMDH

RNDH 2009
	Niveau de base 

Études préliminaires réalisée

RMDH 2005 lancé

Thème non connu
	Cible 

RNDH Publié
RMDH  2006 et suivants lancés et  exploités
lancé
	2.5.2 : acquérir et exploiter le rapport mondial sur le développement humain


	
	Acquisition du rapport
Ateliers de lancement et de présentation   du rapport
	10.000
12.000

	
	
	
	2.5.3 : élaborer et exploiter un rapport national sur le développement humain sur une thématique à convenir entre les Comores et ses partenaires
	
	Consultants nationaux
Ateliers de concertation et de validation

Reproduction du rapport

Ateliers de lancement et de présentation du rapport
	15.000
20.000

10.000
15.000



	TOTAL produit 2.5 :
	129.000

	TOTAL résultat 2 :
	497.500


Résultat 3 : la disponibilité de plans nationaux de développement à l’horizon 2015 basés sur les Objectifs du millénaire pour le développement et un DSRP final en ligne avec ces plans de développement 
	Produits prévus


	Activités prévues
	Partenaire responsable
	Apports
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	Nature
	Coût en USD

	3.1 : Coûts des besoins pour la réalisation des OMD établis 

Indicateurs : 
	3.1.1 : définir le cadre méthodologique pour l’évaluation des besoins pour la réalisation des OMD et former les  équipes pertinentes aux techniques requises


	CGP
	Experts internationaux
Ateliers de formation


	30.000

15.000


	
	3.1.2 : évaluer les besoins pour la réalisation des OMD


	
	Experts internationaux

réunions de concertation
Production des rapports


	60.000

20.000

5.000


	Dénomination  

coûts financiers pour atteindre les OMD
	Niveau de base 

non évalués
	Cible 

disponibles
	
	
	
	

	TOTAL produit 3.1 :
	130.000


	3.2 : Des plans de développement à l’horizon 2015 établis pour la réalisation des OMD

Indicateurs : 
	3.2.1 : élaborer et/ou finaliser les plans sectoriels de développement à l’horizon 2015 en ligne avec la réalisation des OMD
	CGP
	Experts internationaux
Consultants nationaux

réunions de concertation

Ateliers de validation des plans

Production des rapports
	30.000

10.000

15.000

20.000

10.000



	Dénomination  


	Niveau de base 


	Cible 


	
	
	
	

	Plans de développement en ligne avec les OMD 

	Non disponibles
	disponibles
	
	
	
	

	TOTAL produit 3.2 :
	85.000

	3.3 : le DSRP final pour la période 2007-2010 disponible
Indicateurs : 
	3.3.1 : formuler et valider le DSRP final en ligne avec les plans de développement basés sur les OMD

	CGP
	Experts internationaux
Consultants nationaux

Ateliers de concertation

Ateliers de validation

Production du rapport
	50.000
10.000
20.000

20.000

10.000

	Dénomination  

DSRP final
	Niveau de base 

DSRP intérimaire
	Cible 

disponible
	
	
	
	

	TOTAL produit 3.3 :
	110.000

	TOTAL résultat 3 :
	325.000

	TOTAL résultat 0+1+2+3
	1.732.500

	GMS (frais de gestion)
	173.250

	TOTAL PROJET :
	1.905.750


ANNEXE 1 :   DESCRIPTION DES TACHES DU COORDONNATEUR NATIONAL DU PROJET

Titre du projet :
Renforcement des capacités nationales en matière de planification, gestion

et suivi-évaluation du développement
Numéro du projet : 
                            _________________

Durée du projet :
42 mois

Modalité d’exécution :  NEX

Structure nationale de mise en oeuvre : Commissariat Général au Plan

Nature du poste : 
                            Consultant national
I. Informations Générales sur le projet

Grâce aux progrès enregistrés dans le domaine de la consolidation de la réconciliation nationale incluant la mise en place d’un budget consolidé, les Comores ont pu conclure et signer, en février 2005, un programme de référence avec le FMI qui ouvre la voie à la négociation d’un programme formel appuyé par une FRPC (Facilité pour la Réduction de la Pauvreté et la Croissance) et à un accès probable à l’IPPTE. En outre, le pays a organisé une conférence de bailleurs de fonds, en décembre 2005 à Maurice, qui lui a permis de relancer le dialogue avec ses partenaires au développement et d’obtenir des annonces de financement de plus de 200 millions de dollars en faveur du plan d’action 2006-2009 du DSRP qui comportent 35 programmes prioritaires.

Devant les perspectives qui s’éclaircissent en matière d’accès du pays aux mécanismes internationaux de financement du développement, la faiblesse actuelle des capacités de gestion du développement constitue un goulot d’étranglement qui handicape les capacités de mobilisation des ressources potentielles. La mise en oeuvre du plan d’actions implique que le pays surmonte plusieurs défis, notamment le renforcement des capacités en gestion axée sur les résultats, suivi d’exécution, contrôle, évaluation et audit des programmes et des projets de manière à donner confiance aux bailleurs de fonds et à permettre un niveau élevé d’absorption des ressources mises à la disposition du Gouvernement. Donc le renforcement des capacités des  administrations centrales et décentralisées apparaît comme une condition critique à un accroissement de la capacité d’absorption, à l’utilisation efficace des ressources et à la bonne gestion des programmes et projets qui seront  mis en oeuvre dans le cadre du plan d’action 2006-2009 et ultérieurement dans le cadre global du développement.
Le projet « Renforcement des capacités nationales en matière de planification, gestion et suivi-évaluation du développement » vise à accompagner la modernisation des administrations en charge de la planification, de la gestion et du suivi-évaluation du développement en vue de l’optimisation de la gestion des ressources publiques et des projets/programmes de développement. Il s’inscrit en droite ligne avec les recommandations pertinentes de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement qui prône, pour les pays en développement, l’amélioration de la capacité de planifier, gérer et mettre en œuvre des programmes et de rendre compte de leurs résultats et du Sommet du millénaire+5 de septembre 2005. Il contribuera notamment à aider le pays à améliorer la gestion quantitative et qualitative des structures techniques concernées et à consolider les dispositifs de gestion du développement dans le contexte du nouveau cadre institutionnel. 

Les activités du projet concourent à la réalisation des trois résultats clés suivants :

a) des capacités institutionnelles et humaines accrues en planification et gestion du développement incluant la coordination de l’aide au développement ;

b) un cadre de suivi-évaluation de la stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté (SCRP), en ligne avec les OMDs, opérationnelle incluant un système d’information performant ;

c) la disponibilité de plans nationaux de développement à l’horizon 2015 basés sur les Objectifs du millénaire pour le développement et  un DSRP final en ligne avec ces plans de développement ;
La mise en œuvre du projet se fera selon les modalités d’exécution nationale (NEX). L’agence nationale d’exécution du projet  retenu est le Commissariat général au Plan et le Commissaire Général au Plan assure les fonctions de Directeur national du projet. Pour appuyer  l’exécution du projet, il est institué une cellule technique de Coordination (CTC) du projet placée sous l’autorité du Directeur national et dirigée par un Coordonnateur national recruté par le projet. La CTC comprend également un assistant administratif et financier et un chauffeur recrutés par le projet et sera appuyé par des consultants nationaux et internationaux dont les services seront ponctuellement requis pour aider à la réalisation des activités du projet. 
Le projet sera exécuté en veillant au fait qu’il doit pouvoir fédérer assez rapidement tous les projets de renforcement des capacités en cours et envisagés au sein des administrations économiques, financières et du Plan. Sa mise en œuvre devra faciliter l’établissement des synergies entre l’analyse de la politique économique et sociale, la planification et la gestion du développement. Par suite une stratégie concertée entre les Ministères techniques concernés et le PNUD doit permettre de développer des partenariats efficaces avec les autres partenaires multi et bilatéraux du pays dans le cadre de ce programme de renforcement des capacités.

A ce propos, un Comité technique de suivi (CTS) du projet composé d’un représentant du Ministère des Relations Extérieures et de la Coopération, du Commissaire Général au Plan, du Secrétaire Général du Ministère des Finances, du Directeur Général du Budget, des Directeurs Généraux du Plan et du Budget des îles autonomes ainsi que des représentants des partenaires au développement  impliqués dans le financement des activités du projet, sera mis en place et se réunira chaque trimestre. Il est présidé par le Secrétaire Général du Ministère en charge des finances publiques. Le CTS approuve les plans de travail et les budgets du projet sur proposition du Coordonnateur et assure un rôle de plaidoyer en vue de la facilitation des activités, de la mise en œuvre du projet et de la mobilisation des financements additionnels auprès de bailleurs de fonds. Les Ministres en charge des finances, de l’Economie et du Plan ainsi que le Représentant Résident du PNUD sont invités à assister, au besoin, aux réunions du CTS. La Cellule technique de coordination assurera le secrétariat technique du CTS. 

II. Description des tâches 

Le Coordonnateur national appuie le Directeur national dans la gestion administrative et la coordination du projet. Il est, en même temps, le principal responsable technique du Projet  et, à ce titre, il assume la responsabilité première dans l’exécution des activités inscrites dans le plan de travail du projet. Sous la supervision  directe du Directeur National, il est appelé à remplir, de façon spécifique, les tâches suivantes :
· élaborer, en concertation avec le Directeur national, les plans d’activités détaillés du projet;

· coordonner l’exécution de l'ensemble des activités de terrain, de formation, de recherche, de publication et autres inscrites dans les plans de travail du projet;
· appuyer toute autre activité, même non-inscrite dans les plans de travail, qui contribue à la réalisation des objectifs du projet et, de manière générale, des objectifs de renforcement des capacités de gestion du développement aux Comores;
· assurer la coordination des activités avec les différents partenaires du projet ;

· coordonner et participer à l’élaboration des rapports d’avancement, des rapports d’évaluation et du rapport final du projet ;

· assurer le suivi des activités de sous-traitance ;

· appuyer le Directeur national dans le suivi et la gestion administrative et financière du projet ;

· superviser les activités du personnel d’appui administratif du projet ;

· superviser et coordonner les interventions des consultants/experts nationaux et internationaux en appui aux activités du projet ;

·  appuyer la mobilisation de ressources additionnelles pour financer les activités du projet ;

III. Profil du candidat

Le candidat doit disposer d’un diplôme de niveau du troisième cycle universitaire en économie ou dans une discipline connexe et avoir une expérience confirmée d’au moins cinq ans dans le domaine du développement. 

Il doit, en outre :

· Avoir une très grande maîtrise des questions de développement, en général, et en ce qui concerne l’Union des Comores, en particulier;

· Disposer de bonnes connaissances des contraintes et défis de l’Union des Comores en matière de gestion du développement incluant la coordination de l’aide ;

· Avoir de bonnes connaissances de l’environnement de l’aide au développement, 

· Avoir  assumé des responsabilités pertinentes, durant au moins ans, dans la gestion de projets/programmes de développement et  justifier d’une solide compétence technique dans le domaine ;

· Etre une personne de consensus, en vue de collaboration avec les autorités du pays, les autres partenaires locaux  et les partenaires au développement ;
· Disposer de capacités avérées de travail en équipe et de leadership;

· Avoir une bonne maîtrise de l’outil informatique (logiciels courants et Internet)

· Avoir une parfaite maîtrise du français (parlé et écrit) et une connaissance fonctionnelle de l’anglais ;
ANNEXE 2:   DESCRIPTION DES TACHES DU DIRECTEUR NATIONAL DU PROJET

Titre du projet :
Renforcement des capacités nationales en matière de planification, gestion

et suivi-évaluation du développement 

Numéro du projet : 
_________________

Durée du projet :
42 mois

Modalité d’exécution : NEX

Nature du poste : 
Fonctionnaire du Gouvernement
I. Informations Générales sur le projet

Grâce aux progrès enregistrés dans le domaine de la consolidation de la réconciliation nationale incluant la mise en place d’un budget consolidé, les Comores ont pu conclure et signer, en février 2005, un programme de référence avec le FMI qui ouvre la voie à la négociation d’un programme formel appuyé par une FRPC (Facilité pour la Réduction de la Pauvreté et la Croissance) et à un accès probable à l’IPPTE. En outre, le pays a organisé une conférence de bailleurs de fonds, en décembre 2005 à Maurice, qui lui a permis de relancer le dialogue avec ses partenaires au développement et d’obtenir des annonces de financement de plus de 200 millions de dollars en faveur du plan d’action 2006-2009 du DSRP qui comportent 35 programmes prioritaires.

Devant les perspectives qui s’éclaircissent en matière d’accès du pays aux mécanismes internationaux de financement du développement, la faiblesse actuelle des capacités de gestion du développement constitue un goulot d’étranglement qui handicape les capacités de mobilisation des ressources potentielles. La mise en oeuvre du plan d’actions implique que le pays surmonte plusieurs défis, notamment le renforcement des capacités en gestion axée sur les résultats, suivi d’exécution, contrôle, évaluation et audit des programmes et des projets de manière à donner confiance aux bailleurs de fonds et à permettre un niveau élevé d’absorption des ressources mises à la disposition du Gouvernement. Donc le renforcement des capacités des  administrations centrales et décentralisées apparaît comme une condition critique à un accroissement de la capacité d’absorption, à l’utilisation efficace des ressources et à la bonne gestion des programmes et projets qui seront  mis en oeuvre dans le cadre du plan d’action 2006-2009 et ultérieurement dans le cadre global du développement.
Le projet « Renforcement des capacités nationales en matière de planification, gestion et suivi-évaluation du développement » vise à accompagner la modernisation des administrations en charge de la planification, de la gestion et du suivi-évaluation du développement en vue de l’optimisation de la gestion des ressources publiques et des projets/programmes de développement. Il s’inscrit en droite ligne avec les recommandations pertinentes de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement qui prône, pour les pays en développement, l’amélioration de la capacité de planifier, gérer et mettre en œuvre des programmes et de rendre compte de leurs résultats et du Sommet du millénaire+5 de septembre 2005. Il contribuera notamment à aider le pays à améliorer la gestion quantitative et qualitative des structures techniques concernées et à consolider les dispositifs de gestion du développement dans le contexte du nouveau cadre institutionnel. 

Les activités du projet concourent à la réalisation des trois résultats clés suivants :

d) des capacités institutionnelles et humaines accrues en planification et gestion du développement incluant la coordination de l’aide au développement ;

e) un cadre de suivi-évaluation de la stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté (SCRP), en ligne avec les OMDs, opérationnelle incluant un système d’information performant ;

f) la disponibilité de plans nationaux de développement à l’horizon 2015 basés sur les Objectifs du millénaire pour le développement et  un DSRP final en ligne avec ces plans de développement ;
La mise en œuvre du projet se fera selon les modalités d’exécution nationale (NEX). L’agence nationale d’exécution du projet  retenu est le Commissariat général au Plan et le Commissaire Général au Plan assure les fonctions de Directeur national du projet. Pour appuyer  l’exécution du projet, il est institué une cellule technique de Coordination (CTC) du projet placée sous l’autorité du Directeur national et dirigée par un Coordonnateur national recruté par le projet. La CTC comprend également un assistant administratif et financier et un chauffeur recrutés par le projet et sera appuyé par des consultants nationaux et internationaux dont les services seront ponctuellement requis pour aider à la réalisation des activités du projet. 
Le projet sera exécuté en veillant au fait qu’il doit pouvoir fédérer assez rapidement tous les projets de renforcement des capacités en cours et envisagés au sein des administrations économiques, financières et du Plan. Sa mise en œuvre devra faciliter l’établissement des synergies entre l’analyse de la politique économique et sociale, la planification et la gestion du développement. Par suite une stratégie concertée entre les Ministères techniques concernés et le PNUD doit permettre de développer des partenariats efficaces avec les autres partenaires multi et bilatéraux du pays dans le cadre de ce programme de renforcement des capacités.

A ce propos, un Comité technique de suivi (CTS) du projet composé d’un représentant du Ministère des Relations Extérieures et de la Coopération, du Commissaire Général au Plan, du Secrétaire Général du Ministère des Finances, du Directeur Général du Budget, des Directeurs Généraux du Plan et du Budget des îles autonomes ainsi que des représentants des partenaires au développement  impliqués dans le financement des activités du projet, sera mis en place et se réunira chaque trimestre. Il est présidé par le Secrétaire Général du Ministère en charge des finances publiques. Le CTS approuve les plans de travail et les budgets du projet sur proposition du Coordonnateur et assure un rôle de plaidoyer en vue de la facilitation des activités, de la mise en œuvre du projet et de la mobilisation des financements additionnels auprès de bailleurs de fonds. Les Ministres en charge des finances, de l’Economie et du Plan ainsi que le Représentant Résident du PNUD sont invités à assister, au besoin, aux réunions du CTS. La Cellule technique de coordination assurera le secrétariat technique du CTS. 

II. Description des tâches 
Le Directeur National est le principal responsable de la gestion administrative et de la coordination du projet et, à ce titre, il assume la responsabilité première de l’atteinte des résultats escomptés par ce dernier. Il se doit, en particulier, d’assurer que les extrants soient produits à travers un processus efficace de gestion et de canalisation des ressources.  Dans ce cadre, de façon spécifique, il est appelé à remplir les tâches suivantes :

· représenter le projet auprès des autorités nationales ;

·  s’assurer que la contrepartie gouvernementale soit effectivement mise à la disposition du projet ;

·  coordonner les activités du projet, notamment ses aspects d’exécution, gestion, supervision et évaluation ;

· appuyer le Coordonnateur national dans les relations du projet avec les différents partenaires intervenant dans les activités du projet ;

· superviser les activités du Coordonnateur du projet dans la gestion administrative et financière du projet ;

· agir en qualité d’ordonnateur principal du projet ;

·  impulser et coordonner la mobilisation de ressources additionnelles pour financer les activités du projet ;

·  soumettre les rapports d’avancement, les rapports d’évaluation et le rapport final du projet au Gouvernement, au PNUD et aux autres partenaires intervenant dans le projet.
ANNEXE n°3 : Services d’appui au développement et la mise en œuvre du projet fournis par le PNUD

Phase 1 : Développement du projet

· Préparation de la fiche de projet et soumission

· Support à l’élaboration du document de projet

· Intégration des commentaires des parties impliquées

· Intégration des avis techniques des bureaux régionaux du PNUD et du siège

Phase 2 : Préparation du projet

· Convocation du Comité local d’examen/approbation (CLEP)

· Intégration des commentaires ressortis

· Elaboration du rapport du CLEP

· Suivi du processus d’approbation de la part du Gouvernement (signature du document de projet)

Phase 3 : Mise en œuvre

· Suivi

· Création du Annual Work Plan sur Atlas

· Participation aux réunions du Comité de pilotage

· Suivi de la mise en œuvre du plan de travail et des échéances

· Visites de terrain

· Révision du document de projet 
· Analyse des rapports techniques et des études réalisées dans le cadre du projet

· Avis /conseils

· Recherche de partenariats et mobilisation des ressources complémentaires

· Recrutement de consultants (nationaux et internationaux)

· Assister dans la recherche de candidats convenables (publication d’annonce, website, banque de donnés)

· Assister dans la préparation des TdR

· Convocation des comités de sélection

· Préparation des contrats

· Paiement des honoraires et émoluments de l’équipe du projet

· Equipements

· Appui technique et logistique à l’identification des fournisseurs de biens et services

· Elaboration des contrats d’acquisition des biens et services

· Paiement des fournisseurs après certification des services rendu par la Direction du projet

· Gestion financière 

· Effectuer les paiements directs

· Vérification des dépenses

· Transmission des rapports financiers d’exécution du projet à la Direction du projet

· Préparation des propositions de révisions budgétaires 
· Clôture financière du projet

Phase 4 : Audit 

· Elaboration des Termes de Référence des audits

· Publication de l’appel à candidature pour la sélection des bureaux d’audit

· Suivi de la réalisation des audits annuels des projet NEX 

· Réception et élaboration des commentaires des rapports d’audit

· Elaboration du plan de mise en œuvre des recommandations des audits

PAGE DE SIGNATURE 
Pays : UNION DES COMORES
Effet(s) de l’UNDAF et indicateur(s):
Données stratégiques récentes et fiables disponibles/ environnement propice à la participation effective dans les mécanismes de décision et à la décentralisation


Résultat UNDAF: Dispositif institutionnel capable de fournir en permanence les données requises/ Services administratifs clé restructurés et opérationnels

Effet(s) escompté(s)/Indicateur(s) :
Effet CPO : Conception et mise en place des cadres organisationnels et des outils de gestion et de planification des institutions.

Résultat(s) escompté(s)/Indicator(s):
1. Les capacités institutionnelles et humaines en planification et gestion du développement incluant la coordination de l’aide au développement sont accrues
2. Un système efficace de suivi-évaluation de la SCRP, en ligne avec les OMD et incluant un système d’information performant, est opérationnel

3. Des plans nationaux de développement à l’horizon 2015 basés sur les OMD et un DSRP final en ligne avec ces plans de développement disponibles

Partenaire chargé de la mise en œuvre:
Ministère de l’Économie, des Finances et du Plan/Commissariat Général au Plan
Parties responsables :
Gouvernement

PNUD

Autres partenaires contribuant au financement du projet


Agreed by (Government): Ministre des Relations Extérieures, de la Coopération, chargé de la Diaspora, de la Francophonie et du Monde Arabe.
Agreed by (Implementing partner): Commissariat Général au Plan (Ministère des Finances, du Budget, de l’Economie, du Plan chargé de la Promotion de l’Emploi).
Agreed by (UNDP): Mme Giuseppina Mazza, Représentant Résident du PNUD et Coordinateur Résident du Système des Nations Unies auprès de l’Union des Comores.[image: image6.png]



Brève  description





Le projet qui est centré sur le renforcement des capacités vise à accompagner la modernisation des administrations en charge de la planification, de la gestion et du suivi-évaluation du développement en vue de l’optimisation de la gestion des ressources publiques et des projets/programmes de développement. Il s’inscrit en droite ligne avec les recommandations pertinentes de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement qui prône, pour les pays en développement, l’amélioration de la capacité de planifier, gérer et mettre en œuvre des programmes et de rendre compte de leurs résultats et du Sommet du millénaire+5 de septembre 2005. Il contribuera notamment à aider le pays à améliorer la gestion quantitative et qualitative des structures techniques concernées et à consolider les dispositifs de gestion du développement dans le contexte du nouveau cadre institutionnel. 





Les activités du projet concourent à la réalisation des trois résultats clés suivants :





des capacités institutionnelles et humaines accrues en planification et gestion du développement incluant la coordination de l’aide au développement ;


un cadre de suivi-évaluation de la stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté (SCRP), en ligne avec les OMDs, opérationnelle incluant un système d’information performant ;


la disponibilité de plans nationaux de développement à l’horizon 2015 basés sur les Objectifs du millénaire pour le développement et  un DSRP final en ligne avec ces plans de développement ;





Le projet favorisera, à terme, l’accroissement de l’efficience et de l’efficacité des administrations publiques et structures concernées, le renforcement des capacités de gestion économique et sociale, du système de planification et de suivi-évaluation des actions de développement tout en contribuant au processus de décentralisation. Le programme contribuera également au renforcement de la fonction de contrôle, de la gestion rationnelle et transparente des ressources publiques et du système d’information économique et sociale.





Période du programme : 2003-2007





Composante du programme : Renforcement de la Gouvernance (institutionnelle/économique)





Titre du projet : Renforcement des capacités nationales en matière de planification, gestion et suivi-évaluation du développement 





Numéro du projet : _________________





Durée du projet :	42 mois


Modalité de gestion : NEX








Budget			1 732 500 US$


Frais de services�généraux de gestion 	173 250 US$


Budget total 		1 905 750 US$


Ressources allouées :	 


Gouvernement	 


Ressources ordinaires	  1 000 000 US$


Autres 


Apports en nature 


Gouvernement : locaux, personnel, équipement de base 





Budget non financé:	905 750 US$
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